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SUJET 1 : (6 points) 

 

Vous avez été désigné ès qualités d’Administrateur Provisoire d’une copropriété selon 
Ordonnance en annexe 1.  

L’immeuble, élevé sur 6 étages, est à usage d’habitation et de commerces. Il est composé de 
18 lots, répartis entre 15 copropriétaires. 

Le règlement de copropriété, établi le 10 mai 1935, a fait l’objet de plusieurs modifications par : 

- acte du 7 janvier 1937 reçu par Maître X ; 
- état descriptif de division établi en date des 2 mai et 8 juin par Maître X  ; 
- modification de l’état descriptif de division établi par Maître X, notaire, en date du 17 

juin 1997. 
 

Aucune répartition des tantièmes de charges n’avait été prévue dans le règlement de 
copropriété, qui prévoyait que : « Toutes les dépenses et autres analogues se répartiront entre 
tous les copropriétaires de la même façon et dans la même proportion que leurs droits de 
copropriété dans les choses communes, soit selon les quotes-parts de copropriété pour un 
total de 1 480 millièmes ».  

Les charges de copropriété se décomposent notamment en : 

- charges générales ; 
- charges d’ascenseur ; 
- charges de chauffage. 

 
Le Règlement de copropriété d’origine ainsi que l’ensemble des modificatifs se trouvent en 
annexe 2. 

Au jour de votre désignation, une SCI copropriétaire était débitrice de charges de copropriété 
depuis le 4 mars 2013, et une procédure en recouvrement de charges avait été engagée 
devant le Tribunal Judiciaire par le syndicat des copropriétaires.  

La SCI avait interjeté appel du jugement la condamnant au paiement de la somme en principal 
de 4.287,04 €, au motif que le règlement de copropriété en date du 22 mai 1935 était contraire 
à l’article 10 de la loi du 10 juillet 1965. Suivant arrêt du 11 juin 2015, la Cour d’Appel avait 
infirmé le jugement et enjoignait au syndicat d’adresser un nouveau décompte de charges 
expurgé de celles relatives au chauffage et à l’ascenseur, ainsi que les frais et honoraires 
d’avocat, d’huissier et frais de contentieux, et condamnait par avance la SCI à payer la somme 
qui figurera sur le nouveau décompte. 

La période concernée s’étendait du 1er avril 2013 au 15 avril 2015.   

Par la suite la SCI a contesté toutes les décisions d’Assemblée Générale.  

QUESTION 1 : décrivez vos premières diligences dans le dossier. 

QUESTION 2 : les difficultés de la copropriété provenant essentiellement de la 
contradiction entre le Règlement de copropriété et l’article 10 de la loi du 10 juillet 1965, 
quelles solutions pourraient être envisagées pour redresser la copropriété de manière 
pérenne ? Etayez votre réponse par les textes. 
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SUJET 2 : (4 points) 

 

Vous avez été désigné en qualité d’Administrateur Provisoire d’une copropriété en difficulté 
selon Ordonnance en annexe 3.  

Les membres du conseil syndical ne sont plus en fonction au jour de votre désignation.   

Cette copropriété est composée de 547 lots et 260 copropriétaires. Le montant des créances 
copropriétaires s’élève à 986 000 euros et les dettes fournisseurs s’élèvent à 406 000 euros. 
La trésorerie de la copropriété s’élève à 162 000 euros.  

Vous constatez dans le bilan remis par le précédent syndic certaines anomalies et notamment 
un compte d’attente de plus de 600 000 euros. Le bilan se trouve en annexe 4.  

Les comptes n’étaient plus approuvés depuis 2013 et faisaient l’objet de contestations par de 
nombreux copropriétaires. Les procédures en recouvrement de charges n’avaient pas été 
engagées. 

Question 1 : décrivez vos diligences et le plan d’action que vous entendez mettre en 
œuvre pour redresser la copropriété. 

Le candidat devra également présenter un plan d’apurement des dettes.    
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SUJET 3 : (7 points) 

 

Vous êtes désigné en qualité de Mandataire Successoral selon jugement rendu selon la 
procédure accélérée au fond en annexe 5. 

Monsieur DUPONT est décédé le 27 février 2020 à MARRAKECH (MAROC).  
 
Il laisse pour lui succéder : 
 

- son fils issu d’un premier lit, 
- son deuxième fils issu d’un premier lit, 
- son fils adultérin, dont la filiation a été établie par un jugement de reconnaissance de 

paternité en date du 28 janvier 1994, rendu par un tribunal allemand, mais découvert 
postérieurement au décès de Monsieur DUPONT, 

- son épouse en secondes noces.  
 
Monsieur DUPONT s’est marié à Madame DURANT le 12 juillet 1962. De cette union sont nés 
deux fils.  
 
Par un jugement en date du 4 octobre 2007, le divorce de Monsieur DUPONT et Madame 
DURAND était prononcé. 
 
Le 18 mai 2010, Monsieur DUPONT s’est remarié à Madame DUTEIL, sous le régime de la 
séparation de biens. 
 
Monsieur DUPONT avait, par un testament olographe en date du 19 mai 2016, privé son 
épouse de tous droits légaux dans sa succession, à l’exception de la jouissance du domicile 
conjugal. 
 
Par ce même testament, il a institué son épouse légataire à titre universel de « l’usufruit de sa 
vie durant de l’appartement de SAINT-AYGULF et la pleine propriété de l’appartement de la 
rue de la Tour en SCI ». 
 
Egalement, le surplus de quotité disponible était attribué à ses fils légitimes, ou à défaut leurs 
descendants. 
 
La résidence habituelle de Monsieur DUPONT était située à Aix en Provence. 
 
Postérieurement à l’ouverture de la succession, un enfant adultérin aurait été découvert par le 
Notaire de la succession. 
 
Outre certains biens immobiliers détenus en propre par le défunt, la succession détiendrait 
des parts dans près de 77 sociétés en France et certaines à l’étranger. La plupart des sociétés 
industrielles est gérée par un des fils légitime.  
 
Des divergences d’interprétations des dispositions testamentaires pour parvenir à la 
délivrance du legs, et de la découverte du fils adultérin ont complexifié les relations entre les 
indivisaires. Tous ont accepté la succession sauf le fils adultérin qui a accepté la succession 
à concurrence de l’actif net.  
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Question 1 : Décrivez vos diligences et les première mesures conservatoires. 

Question 2 : Vous ne disposez que de 3 000 euros dans le dossier. Certains biens qui 
appartenaient au défunt sont vides de toute occupation et les héritiers vous ont fait part 
de leur souhait de vendre certains biens immeubles pour obtenir des liquidités et 
permettre le règlement d’une partie du passif de la succession.  

Décrivez vos diligences pour vendre les biens immobiliers.   

Question 3 : quel est l’intérêt de collecter les éléments d’actif et de passif dans le 
dossier et comment allez-vous déterminer l’actif de la succession eu égard au nombre 
important de sociétés ?  
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SUJET 4 (3 points) : 

 

Vous avez été désigné en qualité d’Administrateur Provisoire d’une Association Syndicale 
Libre selon Ordonnance jointe en annexe 6 avec notamment pour mission, de mettre à jour 
les statuts de l’Association Syndicale Libre conformément aux dispositions de l’Ordonnance 
2004-632 du 1er juillet 2004. Les statuts d’origine se trouvent en annexe 7.  

 

Question 1 : Quelles sont les conséquences du défaut de mise à jour des statuts ? 
Question 2 : Décrivez les premières diligences que vous effectuez dans le dossier. 
Question 3 : Si le greffe des associations ne trouve pas trace administrative de cette 
association, quelles en sont les conséquences et quelles solutions proposez-vous ?  
 


